
Séance du Conseil communal du 27 janvier 2009. 

 

Présents : M. Clabots, Bourgmestre-Président ;  

MM. Vanseveren, Feys, Cordier, Mme Vanbever, MM. Tollet et Pirot, membres du Collège communal; M. 

Roberti de Winghe, Mme de Coster-Bauchau, MM. Barbier, Jacquet, Jonckers, Todts, Oversteyns, Mme 

Olbrechts-van Zeebroeck, MM. Goergen, Coisman, Magos, Spreutel et Botte, Conseillers; 

M. Stormme, Secrétaire communal. 

 

Excusées : Mmes Brumagne, Godefroid-Hosselet et Van Damme. 

 

Séance ouverte à 20 heures. 

 

0. Mise à l’honneur de Monsieur Roberti de Winghe, mandataire communal depuis 50 ans. 

Monsieur le Bourgmestre salue les cinquante ans de mandature communale de Monsieur Paul Roberti de 

Winghe. Messieurs Todts, Barbier et Jonckers interviennent également à ce sujet. 

 

00. Procès-verbal dernière séance (p.m 23 décembre 2008) 

Le Conseil en séance publique, Vu le projet de procès-verbal de sa séance du 23 décembre 2008 ; 

Entendu l'exposé de Monsieur le Président ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière 

notamment le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1122-

16 et L1132-1 et le règlement d'ordre intérieur du 30 janvier 2007, spécialement en son article 49; A 

l’unanimité ; DECIDE d'approuver le procès-verbal de sa séance du 23 décembre 2008 tel qu'il est 

proposé. 

 

000. Procès-verbal de la réunion conjointe Commune/CPAS (p.m. 23 décembre 2008) 

Le Conseil en séance publique, DECIDE à l’unanimité d’approuver le procès-verbal de la réunion 

commune du Conseil communal et du Conseil de l’Action sociale du 23 décembre 2008 tel qu’il est 

proposé. 

 

01. Administration générale : a.i.c. SEDILEC - Assemblée générale extraordinaire du 03 février 

2009 - Points portés à l'ordre du jour - Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu l'affiliation de la commune à l'Intercommunale SEDILEC ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’assemblée générale statutaire du 03 février 

2009; Vu les points portés à l'ordre du jour de ladite assemblée qui demandent l’accord du Conseil 

communal; Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son 

rôle d'associé dans l'intercommunale, qu'il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position 

à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée précitée; Vu le décret du 05 décembre 1996 

relatif aux intercommunales wallonnes et spécialement ses articles 14 et 15; Considérant que les décrets 

wallons du 17 juillet 2008 publiés le 7 août 2008 et modifiant l’un, le décret du 12 avril 2001 relatif à 

l’organisation du marché régional de l’électricité et l’autre, le décret du 19 décembre 2002 relatif à 

l’organisation du marché régional du gaz, ont entraîné la nécessité de modifier les statuts de SEDILEC 

pour assurer leur conformité audits décrets ; Considérant que les modifications statutaires proposées 

assureront la conformité des statuts de SEDILEC aux dispositions de ces décrets ; Vu le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1222-30, L1122-34 et L1512-3 à L1512-6 ;  

Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et l’intervention de Monsieur Goergen ; Après en avoir 

délibéré; A l’unanimité, DECIDE : Article 1: d'approuver les points portés à l'ordre du jour de 

l’assemblée générale extraordinaire de l’a.i.c. SEDILEC du 03 février 2009, à savoir :  

. montée en puissance des communes dans le capital des GRD – adaptation des statuts. 

. démissions – nominations. 

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

communal. Article 3 : de transmettre cette délibération à l'Intercommunale précitée et au Ministre 

Régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses attributions. 

 

02. Administration générale : Régie communale autonome – Statuts - Modification – 

Approbation. 



Le Conseil en séance publique, Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Considérant qu'il est opportun d'obtenir la reconnaissance de «Centre Sportif Local 

(CSL)» par la Communauté française (ADEPS) ; Considérant qu'il faut dès lors modifier l'article 2 des 

statuts de la Régie Communale Autonome Grez-Doiceau, approuvés par le conseil communal en sa 

séance du 26 juin 2007, et le compléter par :«Etablir un plan annuel d'occupation et d'animation sportives 

des infrastructures concernées garantissant l'accès, dans les limites fixées par le Gouvernement, à des 

activités de sport pour tous prévoyant l'organisation d'activités sportives librement réservées à l'ensemble 

de la population. Ce plan distingue de manière non équivoque le cadre des activités sportives encadrées 

de celles ouvertes au grand public en dehors de ce cadre. La RCA veillera à ce que sa responsabilité 

civile et la réparation des dommages corporels des utilisateurs soient couvertes à suffisance par une 

assurance, dans le cadre d'activités encadrées figurant dans le plan annuel d'occupation » ; Entendu les 

exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Cordier ainsi que l’intervention de Monsieur 

Jonckers ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité, DECIDE : Article unique : d'approuver la 

modification de l'article 2 des statuts de la Régie Communale Autonome. 

 

03. Administration générale : Régie communale autonome - Règlement tarifaire – Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Considérant qu'il est opportun d'obtenir la reconnaissance de «Centre 

Sportif Local (CSL)» par la Communauté française (ADEPS) ; Vu la délibération du Conseil communal 

du 24 juin 2008 ; Considérant la convention entre la commune de Grez-Doiceau et la Régie Communale 

Autonome Grez-Doiceau pour la gestion d'infrastructure signée en date du 15 octobre 2008; Considérant 

le règlement tarifaire arrêté par le Conseil d'administration de la RCA en date du 8 décembre 2008 et 

soumis au Conseil communal ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Cordier 

ainsi que l’intervention de Messieurs Botte, Roberti de Winghe, Pirot et de Madame de Coster-Bauchau ; 

Après en avoir délibéré ; à l’unanimité, DECIDE : Article unique : d'approuver le règlement tarifaire 

présenté par la Régie Communale Autonome comme suit : 

 

HALL OMNISPORTS 

TARIFS DE LOCATION 2008-2009 

 

  Par heure Pour 5 H Pour 10 H 

 

Clubs et 

associations avec 

reconnaissance 

de la RCA 

Grande salle    

Escalade 8 32 64 

1/3 de hall 8 32 64 

Hall entier 24 96 192 

Dojo 8 32 64 

Salle polyvalente 8 32 64 

Salle de réunion gratuit   

 

 

  Par heure Pour 5 H Pour 10 H 

 

 

Clubs sans 

reconnaissance 

de la RCA 

Grande salle    

Escalade 12 48 96 

1/3 de hall 12 48 96 

Hall entier 28 112 224 

Dojo 12 48 96 

Salle polyvalente 12 48 96 

Salle de réunion gratuit   

 

 

 

 

  Par heure Pour 5 H Pour 10 H 

 

 

Grande salle    

Badminton 8 32 64 



 

Cours privés, 

équipes et 

individuels 

Escalade SPT 8 32 64 

Escalade 14 56 112 

1/3 de hall 14 56 112 

Hall entier 30 120 240 

Dojo 14 56 112 

Salle polyvalente 14 56 112 

Salle de réunion 5   

 

  Par heure Pour 5 H  

 

 

Ecoles pendant 

les heures 

scolaires 

Grande salle    

Escalade 6 24  

1/3 de hall 6 24  

Hall entier 18 72  

Dojo 6 24  

Salle polyvalente 6 24  

 

Ces tarifs comprennent la TVA de 6%  

 

04. Administration générale : Régie communale autonome - Budget 2009 – Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2008 relative à la convention entre 

la commune de Grez-Doiceau et la Régie Communale Autonome Grez-Doiceau pour la gestion 

d'infrastructure, spécialement l’article 9; Vu le budget 2009 arrêté par le Conseil d'administration de la 

RCA en date du 8 décembre 2008 ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur 

Cordier ainsi que l’intervention de Monsieur Botte ; Après en avoir délibéré ; Par douze voix pour et huit 

abstentions (groupe LB) DECIDE : Article unique : d'approuver le budget 2009 présenté par la Régie 

Communale Autonome qui se clôturent comme suit : 

Dépenses :  160.530 € 

Recettes :  161.200 € 

Solde :         670 € 

 

05. Administration générale : CPAS - Délibération du 17 décembre 2008 – Budget 2008 – 

Modification budgétaire n° 6 - Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 17 décembre 2008 

parvenue à l’administration communale le 22 décembre 2008, décidant :  

• d’arrêter la modification budgétaire n° 6 du service ordinaire de l’exercice 2008 comme suit : 

      Recettes    Dépenses 

Budget après MB n° 5    4.537.171,48 €   4.537.171,48 € 

Augmentation de crédit :     212.552,23 €      249.620,85 € 

Diminution de crédit :          8.500,00 €        45.568,62 € 

TOTAL     4.741.223,71 €   4.741.223,71 € 

 

• d’arrêter la modification budgétaire n° 6 du service extraordinaire de l’exercice 2008 comme suit : 

      Recettes    Dépenses 

Budget après MB n° 5   255.000,00 €      255.000,00 € 

Augmentation de crédit :    0         59.384,34 € 

Diminution de crédit :     0         59.384,34 € 

TOTAL     255.000,00 €      255.000,00 € 

Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires 

en la matière notamment la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS et plus précisément ses articles 

88§2 et 111 ; Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en son article 

L1122-30 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur le Président du CPAS ainsi que 

l’intervention de Monsieur Roberti de Winghe; Après en avoir délibéré ; Par dix-neuf voix pour et une 

abstention (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d’approuver la délibération du Conseil du 



Centre Public d’Action Sociale dont il est question ci-dessus. Article 2 : de transmettre la présente 

délibération à Madame la Gouverneure de la Province du Brabant wallon pour information. 

 

06. Affaires sociales : I.S.B.W. - Service garde d'enfants malades à domicile – Convention de 

collaboration – Exercice 2009. 

Le Conseil en séance publique, Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1222-1 ; Vu la lettre de l'I.S.B.W. entrée à l'Administration communale le 11 décembre 2008 et relative 

à la convention de garde d'enfants malades à domicile pour la période du 1er janvier au 31 décembre 

2009; Vu le projet de convention réglant la collaboration entre la commune de Grez-Doiceau et 

l'I.S.B.W. et fixant le montant à payer pour les enfants dont les parents ouvrent le droit aux allocations 

familiales sous le régime du statut d’indépendant, soit un montant, pour une journée de plus de 5 heures 

de garde, de 130,05 € par jour diminué de la quote-part parentale ; Entendu l’exposé de Monsieur le 

Bourgmestre et de Monsieur le Président du CPAS ainsi les interventions de Messieurs Roberti de 

Winghe et Todts ; Après en avoir délibéré; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : de marquer son accord 

sur le texte de la convention proposée par l' I.S.B.W., tel que ci-après :  

CONVENTION REGLANT LA COLLABORATION ENTRE 

LA COMMUNE DE GREZ-DOICEAU ET 

LE SERVICE DE GARDE D’ENFANTS MALADES A DOMICILE DE  

L’INTERCOMMUNALE SOCIALE DU BRABANT WALLON 

EXERCICE 2009. 

Entre, d’une part, La commune de Grez-Doiceau, représentée par Alain CLABOTS, Bourgmestre et 

Monsieur Yves STORMME, Secrétaire communal, dûment mandatés.  

Et, d’autre part, Le Service de Garde d’Enfants Malades à Domicile de l’Intercommunale Sociale du 

Brabant Wallon (I.S.B.W.), route de Gembloux, 2 à 1450 Chastre, représenté par Monsieur Jean-Luc 

MEURICE, Président et Monsieur Vincent DE LAET, Directeur Général dûment mandatés.  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1. 

Un accord de partenariat est conclu entre les parties dans le cadre du Service de Garde d’Enfants Malades 

à Domicile, pour les enfants de 3 mois à 12 ans, 7 jours sur 7, entre 6h00 et 22h00. 

Ce Service concerne les habitants du Brabant Wallon des communes conventionnées et, 

exceptionnellement, les travailleurs de l’I.S.B.W.  

ARTICLE 2. 

Ce Service dépend des subsides reçus du Fonds d’Equipement et de Services Collectifs (F.E.S.C.) de 

l’Office Nationale des Allocations Familiales pour Travailleurs Salariés (O.N.A.F.T.S.) des secteurs 

public et privé. 

ARTICLE 3. 

3.1. Les enfants, dont les parents ouvrent le droit aux Allocations Familiales sous le régime du statut 

indépendant, ne font l’objet d’aucune subsidiation du pouvoir subsidiant (F.E.S.C.). 

 C’est pourquoi, la commune accepte de suppléer à l’absence de subside pour les enfants de ces 

travailleurs. Le montant de 130,05 euros par jour repris au point 3.2. correspond à la charge 

salariale d’une puéricultrice et aux frais de fonctionnement journaliers. 

3.2. Le calcul du coût pour la commune, après déduction de la part d’intervention parentale, s’établit 

comme suit :  

 pour une journée de plus de 5 heures de garde :  

 130,05 euros/jour diminué de 16,11 euros de quote-part parentale, soit 113,94 euros à charge de la 

commune. 

 pour une journée de moins de 5 heures de garde : 

 130,05 euros/jour diminué de 9,92 euros de quote-part parentale, soit 120,13 euros à charge de la 

commune. 

3.3. Le service constate l’absence de jours de garde ou un nombre de jours très limité de garde auprès des 

enfants de travailleurs indépendants.  

 C’est pourquoi, un montant de 113,94 euros correspondant à une journée de garde de plus de 

5 heures (coût salarial et frais de fonctionnement, déduction faite de la quote-part parentale 

de 16,11 euros par jour) est à inscrire au budget communal. 



 Ces prestations feront l’objet d’une facturation annuelle, en clôture d’exercice 2009. Le montant dû 

par la commune sera à verser au plus tard dans les 30 jours de l’envoi de l’état de frais. 

ARTICLE 4. 

4.1. Les prestations doivent être fournies à la demande des intéressés eux-mêmes pour autant qu’ils soient 

domiciliés sur le territoire de la Commune, qu’ils fournissent un « certificat médical » et qu’ils 

complètent et signent le règlement d’ordre intérieur, en possession de la puéricultrice, et ce, dès le 

premier jour de garde.  

Si les conditions préalables susmentionnées ne sont pas remplies, la coordinatrice du service, pourra 

refuser l’octroi de l’aide. 

4.2. Par ailleurs, les parents fourniront, dans les dix jours ouvrables du début de garde, les différents 

documents exigés par le F.E.S.C. : 

Carte d’attributaire des allocations familiales – Preuve de l’employeur pour l’accueil en horaire 

atypique (avant 07h00 et après 18h00). 

 Toute nouvelle garde ne sera acceptée que si le Service a réceptionné les différents documents.  

4.3. L’I.S.B.W. adressera à la Commune une demande de composition de famille pour chaque famille 

domiciliée sur le territoire communal et ayant bénéficié d’une garde enfants malades.  

Cette composition de famille est exigée par le F.E.S.C. et détermine le montant octroyé en frais de 

fonctionnement journalier.  

ARTICLE 5. 

L’I.S.B.W. apporte ses compétences dans la gestion des milieux d’accueil de l’enfance, y compris la 

recherche des formules permettant la réalisation d’économie à tous les niveaux.  

De plus, l’I.S.B.W. assurera la coordination de l’équipe et les formations continuées, engagera le personnel 

et veillera à la bonne gestion en collaboration avec la Commune. 

ARTICLE 6. 

L’activité du service s’inscrit en complément des autres modes de gardes existants au sein du territoire 

communal.  

ARTICLE 7. 

Un contrôle pourra être exercé par la Commune sur les prestations qui font l’objet de la présente convention. 

La Commune pourra prendre connaissance du budget et des comptes du Service.  

Elle pourra suspendre ou dénoncer la présente convention en cas de non-respect des dispositions légales, 

réglementaires ou conventionnelles. 

ARTICLE 8. 

La présente convention prend cours du 1er janvier 2009 jusqu’au 31 décembre 2009. 

1. En cas de modification du mode de subsidiation ou de la réglementation en vigueur, la présente 

convention fera l’objet d’un avenant. 

2. Elle peut être résiliée à la clôture d’un trimestre par une des deux parties, avec un préavis d’un mois et 

moyennant une rencontre préalable et l’envoi d’une lettre recommandée explicitant les motifs de 

rupture de la convention. 

3. Toutefois, en cas de suppression de la subsidiation du F.E.S.C., la présente convention est résiliée à la 

date de la décision officielle communiquée à l’I.S.B.W. par le F.E.S.C. 

Ainsi fait en quatre exemplaires à Grez-Doiceau, le ................................... 2009. 

Deux exemplaires sont à envoyer dûment signés à l’attention de Monsieur Vincent De Laet, Directeur 

Général de l’Intercommunale Sociale du Brabant Wallon, Route de Gembloux, 2 à 1450 Chastre.  

Pour la commune de Grez-Doiceau : 

Yves Stormme          Alain Clabots  

 

Secrétaire communal.        Bourgmestre. 

 

 

Pour l’Intercommunale Sociale du Brabant Wallon : 

Vincent DE LAET,        Jean-Luc MEURICE, 

 

Directeur Général.         Président. 

Article 2 : de transmettre la présente décision à l’I.S.B.W. ainsi qu’au département finances. 

 



07. Cultes - Fabrique d'Eglise Saint Remacle de Gottechain - Compte 2007 – Rectification – Prise 

d’acte. 

Le Conseil en séance publique, Revu sa délibération du 04 novembre 2008 émettant un avis favorable quant 

à l’approbation du compte 2007 de la Fabrique d’Eglise Saint Remacle de Gottechain ; Vu l’arrêté pris en 

séance du 11 décembre 2008  par le Collège provincial du Brabant wallon qui a conclu à l’approbation 

moyennant rectifications du compte 2007 de ladite fabrique ; Entendu les exposés de Monsieur le 

Bourgmestre et de Monsieur Feys ainsi que l’intervention de Monsieur Roberti de Winghe ; PREND ACTE  

des rectifications apportées au compte 2007 de la Fabrique d’Eglise Saint Remacle de Gottechain, lequel se 

clôture dès lors comme suit grâce à une intervention communale de 7.924,18 € inscrite sous l'article 17 des 

recettes ordinaires ;  

Recettes :  22.795,28 € 

Dépenses :  18.817,11 € 

Excédent :    3.978,17 € 

 

08. Enseignement : affiliation à un centre PMS provincial – adaptation de la convention. 

Le Conseil en séance publique, Vu l’arrêté royal organisant les centres PMS du 13 août 1962, modifié 

par l’arrêté royal du 24 août 1981 ainsi que l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Attendu qu’il y a lieu de revoir sa délibération du 15 juin 1992 suite au courrier 

émanant de la Province du Brabant wallon, Direction d’Administration de l’Enseignement et de 

l’Informatique et qu’il y a donc lieu d’adapter l’ancienne convention ; Entendu l’exposé de Monsieur le 

Bourgmestre et de Madame Vanbever ainsi que l’intervention de Madame de Coster-Bauchau ; Après en 

avoir délibéré ; A l’unanimité, DECIDE d’approuver le texte de la convention ci-après :  

CONVENTION. 

Entre la commune de Grez-Doiceau, pouvoir organisateur des écoles fondamentales communales de 

l’entité, représentée par son Collège communal en la personne de Monsieur Alain Clabots, Bourgmestre 

et Monsieur Yves Stormme, Secrétaire Communal, ci-après dénommée « la Commune » ; 

Et la Province du Brabant wallon, pouvoir organisateur de centres psycho-médico-sociaux, représentée 

par Monsieur Pierre Huart, Président du Conseil provincial et Madame Annick Noël, Greffière 

provinciale, ci-après dénommée « la Province » ; 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : La Commune confie au centre P.M.S. provincial de Jodoigne la guidance psycho-médico-

sociale des élèves des écoles fondamentales qu’elle organise, conformément à la loi du 1er avril 1960 

relative aux centres psycho-médico-sociaux et à l’arrêté royal du 13 août 1962 organique des centres 

psycho-médico-sociaux . 

La Commune autorise le centre psycho-médico-social provincial à effectuer toutes les tâches requises par 

la guidance, dans les locaux des écoles fondamentales communales concernées s’il y a lieu. 

La Commune autorise la Province à revoir le ressort des centres psycho-médico-sociaux provinciaux et à 

transférer l’enseignement fondamental qu’elle organise dans le ressort d’un autre centre psycho-médico-

social pour autant que ce centre soit organisé par la province et que la réorganisation vise à un 

accroissement qualitatif du service offert. 

Article 2 : le centre psycho-médico-social provincial s’engage à assurer dans les écoles fondamentales 

organisées par la Commune, les tâches de guidance décrites aux articles 3 et 4 de l’arrêté royal du 23 août 

1962 précité, conformément au programme spécifique du Pouvoir organisateur et du projet de centre tri-

annuel élaboré en concertation avec les écoles concernées, arrêtés par le Collège provincial du Brabant 

wallon et approuvé par le Ministre du Gouvernement de la Communauté française en charge de cette 

matière. 

En particulier, dans le respect des dispositions de l’alinéa précédent, le centre psycho-médico-social 

provinciale s’engage à : 

. assurer une présence hebdomadaire dans un local d’une école fondamentale communale ; 

. assurer un dépistage en 3ème maternelle en collaboration avec une logopède et en concertation avec 

les enseignants et les parents ; 

. répondre aux demandes individuelles de la 1ère maternelle à la 6ème primaire ; 

. organiser, à l’intention des enfants et des parents d’élèves de 6ème primaire, une séance 

d’information sur les études ; 

. animer des groupes de paroles avec l’enseignant lorsqu’un problème le justifie ou à la demande de 



l’école ; 

. rencontrer les parents à leur demande et sur le site de l’école lorsque celle-ci met un local à la 

disposition du centre PMS de manière à assurer la discrétion requise. 

Article 3 : en cas de litige entre une direction d’école et les représentants du centre psycho-médico-social 

provincial, la direction de l’école avertit la Commune, représentée par l’Echevin(e) de l’Enseignement et 

la direction du centre psycho-médico-social. Celle-ci provoque une réunion de concertation dans les plus 

brefs délais à laquelle participe le directeur d’administration de l’enseignement provincial ou son 

représentant. 

Article 4 : pour la partie médicale des examens psycho-médico-sociaux et l’élaboration des projets de 

promotion de la santé à l’école, le centre psycho-médico-social provincial collabore avec le service 

provincial de promotion de la santé à l’école. 

Article 5 : la présente convention annule et remplace toute convention conclue antérieurement, 

spécialement celle résultant de sa délibération du 15 juin 1992. Elle est conclue pour une durée de six ans 

prenant cours le 1er septembre 2008, et, considérée comme renouvelée de six ans en six ans si elle n’est 

pas résiliée, par voie recommandée, par un préavis donné six mois avant la date d’échéance de la période 

de six années en cours. 

Fait en triple exemplaire à Wavre, le 

Pour la Commune de Grez-Doiceau   Pour la Province du Brabant wallon, 

Alain Clabots,       Pierre Huart, 

Bourgmestre.       Président du Conseil provincial. 

 

Yves Stormme,       Annick Noël, 

Secrétaire Communal.      Greffière provincial. 

 

09. Enseignement : Enseignement fondamental – Avantages sociaux – Principe. 

Le Conseil en séance publique, Vu le décret du 07 juin 2001 arrêtant la liste des avantages sociaux dans 

l’enseignement fondamental, qu’il soit communal ou libre ; Considérant qu’il y a lieu d’accorder aux 

élèves des écoles libres les mêmes avantages que ceux accordés aux élèves de l’enseignement communal, 

à savoir : 

. l’organisation de l’accueil des élèves, quelle qu’en soit la forme, une heure avant le début et une 

heure après la fin des cours ; 

. la garderie du repas de midi dont la durée est comprise entre une demi-heure et une heure ; 

. l’accès aux piscines, accessibles au public, ainsi que le transport y relatif dans le cas où la piscine 

fréquentée pendant l’horaire scolaire n’est pas située sur le territoire de la commune à raison d’une 

séance tous les 15 jours pour les 3è, 4è , 5è et 6ème primaires; 

Attendu que les crédits ont été prévus au budget 2009, sous l’article 722/443-01 ; Vu le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, en son article L1122-30; Entendu les exposés de Monsieur le 

Bourgmestre et de Madame Vanbever ainsi que l’intervention de Madame de Coster-Bauchau ; Après en 

avoir délibéré; A l’unanimité, DECIDE : le principe d’accorder aux élèves des Pouvoirs Organisateurs 

des écoles libres de même catégorie de Grez-Doiceau, les mêmes avantages sociaux que ceux accordés 

aux élèves de l’enseignement communal, aux mêmes conditions (financières) et pour autant qu’il s’agisse 

d’écoles de même catégorie que celles dont l’enseignement est organisé par la commune.  

 

10. Environnement : Réseau de parcs à conteneurs – I.B.W. s.c.r.l. – Convention d’adhésion - 

Avenant P.A.C. / G. 26 – Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le courrier du 06 janvier 2009 de l’Intercommunale du Brabant 

wallon dont le siège social est sis rue de la Religion, 10 à 1400 Nivelles relatif à l’avenant G.26 qui fait 

suite à la parution, au Moniteur belge, le 18 août 2008, de nouveaux chiffres relatifs à la population 

belge; Considérant que cet avenant est à joindre à la convention qui lie l’Administration communale de 

Grez-Doiceau à l’I.B.W. et qui adapte les chiffres de la population cotisante selon les nouvelles zones 

desservies et selon l’actualisation des statistiques de population; Considérant que 66% de la population 

de la commune de Grez-Doiceau y est comptabilisée, soit 8.320 habitants; Considérant que ces chiffres 

sont pris en compte dès le 1er janvier 2009 pour la clef de répartition des frais d’exploitation; Considérant 

que dès ouverture de nouveaux parcs à conteneurs ou adhésion de nouvelles communes, les coûts sont 

globalisés et les répartitions adaptées suivant la même logique; Vu le susdit avenant à la convention 



d’adhésion au réseau de parcs à conteneurs; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de 

Monsieur Vanseveren ainsi que l’intervention de Monsieur Coisman ; Après en avoir délibéré ; A 

l’unanimité, DECIDE: Article 1: d’approuver l’avenant PAC/G.26 à la convention d’adhésion au réseau 

de parcs à conteneurs qui lie l’Administration communale de Grez-Doiceau à l’Intercommunale du 

Brabant wallon. Article 2: de transmettre l’avenant signé à l’Intercommunale du Brabant wallon - rue de 

la Religion, 10 à 1400 Nivelles. 

 

11. Environnement : Station d'épuration de Florival – Collecteur de Pécrot – Projet 

(TP2009/020). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs; Vu le dossier projet relatif aux 

travaux du collecteur de Pécrot, approuvé par le Collège exécutif de l'IBW le 16 décembre 2008, au 

montant global de 1.618.849,00 € HTVA; Considérant que ces travaux sont entièrement pris en charge 

par la SPGE; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Vanseveren ainsi que 

l’intervention de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : 

Article 1 : d’approuver le dossier projet relatif aux travaux du collecteur de Pécrot, approuvé par le 

Collège exécutif de l'IBW le 16 décembre 2008, au montant global de 1.618.849,00 € HTVA. Article 2 : 

de transmettre la présente à l'IBW, pour suite utile.  

 

12. Jeunesse et sports : (TP009) Construction d’un Hall omnisports – Occupation à titre précaire 

d’une parcelle cadastrale relevant du Domaine de la Région wallonne. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article 

L1122-30 ; Considérant qu’une partie de la parcelle cadastrée ou l’ayant été sur Grez-Doiceau, 4ème 

division (Bossut-Gottechain), section E, numéro 79a, appartenant au Domaine de la Région wallonne 

(Service public de Wallonie) et formant un triangle à proximité du nouveau Hall omnisports et du dernier 

rond-point de la RN25, est et reste inoccupée et non aménagée ; Attendu qu’il serait opportun de pouvoir 

occuper cette parcelle dans le cadre de l’exploitation du Hall omnisports ; Vu le courrier daté du 06 

janvier 2009 de la Direction générale opérationnelle Routes et Bâtiments du Ministère de la Région 

wallonne autorisant l’Administration communale à occuper ladite parcelle cadastrale, à titre précaire ; Vu 

le projet de convention présenté, reprenant les conditions de cette occupation ; Vu les plans 

cartographiques situant les lieux ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet 

ainsi que les interventions de Mesdames Olbrecht-van Zeebroeck et de Coster-Bauchau et de Messieurs 

Botte, Coisman, Cordier et Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité; DECIDE : 

Article 1 : d’approuver le principe de disposer et d’occuper, dans le cadre de l’exploitation du Hall 

omnisports, une partie de la parcelle cadastrée ou l’ayant été sur Grez-Doiceau, 4ème division (Bossut-

Gottechain), section E, numéro 79a, appartenant au Domaine de la Région wallonne (Service public de 

Wallonie). Article 2 : d’approuver les termes de la convention d’occupation à titre précaire telle que 

présentée par le Service public de Wallonie. 

 

13. Mobilité : Police de la circulation routière – Règlement complémentaire – chaussée de 

Jodoigne – signaux lumineux de circulation et aménagements divers. 

Le Conseil en séance publique, Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Vu la  nouvelle loi communale, spécialement en son article 135§2 ; Vu l'article 2 de 

l'arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 

de l'usage de la voie publique ; Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1995 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; Attendu qu'il est 

nécessaire d'assurer la sécurité et la fluidité du trafic ; Attendu qu'il y a donc lieu de prendre des mesures 

consistant en l'aménagement et en l'organisation de la circulation sur la voie publique ; Entendu l’exposé 

de Monsieur le Bourgmestre ainsi que les interventions de Messieurs Tollet et Goergen ; Par douze voix 

pour et huit contre (groupe LB) ; DECIDE de compléter comme suit le règlement relatif à la police de la 

circulation routière :  

« La chaussée est divisée en plusieurs bandes de circulation par une ligne blanche continue dans les 

voies suivantes – trois bandes »  



11C.2. « - chaussée de Jodoigne » : à l’approche du carrefour avec la rue de la Serpentine (bande pour 

les vireurs à gauche venant de Grez-centre) 

11C.3. « - chaussée de Jodoigne » : à l’approche du carrefour avec la rue de Biez (bande pour les vireurs 

à gauche venant de Jodoigne) 

La mesure sera matérialisée par des flèches de sélection de couleur blanche tracées à l’approche du 

carrefour conformément à l’article 77.1. de l’A.R. du 01.12.1975 et présignalées par des signaux F13. 

« Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants » : 

11.D.20 : chaussée de Jodoigne, avant le carrefour avec la rue de Biez. 

11.D.21. chaussée de Jodoigne, avant le carrefour avec la rue de la Serpentine. 

11.D.22. rue de la Serpentine, avant le carrefour avec la chaussée de Jodoigne. 

11.D.23. rue de Biez, avant le carrefour avec la chaussée de Jodoigne.  

La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, 

conformément à l’article 76.3. de l’A.R. du 01.12.1975. 

« Dans les voies ci-après, une piste cyclable sera matérialisée sur le sol conformément à l’article 74 de 

l’arrêté royal du 01.12.1975 : » 

11.E.2. sur la chaussée de Jodoigne, du côté des numéros pairs, à partir du numéro 58 jusqu’au numéro 

60. 

« Des zones avancées pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont implantées aux 

endroits suivants : » 

11.H.1. chaussée de Jodoigne, à l’approche du carrefour avec la rue de la Serpentine 

11 H2  chaussée de Jodoigne, à l’approche du carrefour avec la rue de Biez. 

La mesure sera matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.6. de 

l’A.R. du 01.12.1975. 

Un chapitre IX est créé et libellé comme suit :  

SIGNAUX LUMINEUX DE CIRCULATION : 

Des signaux lumineux de circulation du système tricolore sont implantés aux endroits suivants : 

Article  19.A. – carrefour formé par la chaussée de Jodoigne, la rue de Biez et la rue de la Serpentine. 

Cette mesure sera matérialisée par des signaux lumineux de circulation du type système tricolore tels que 

prévus à l’article 61.1. de l’A.R. du 01/12/1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière.  

La présente décision sera soumise à l'approbation du Ministre Régional chargé de la Mobilité et des 

Transports. 

 

14. Mobilité : Police de la circulation routière – Règlement complémentaire – rue Joseph 

Decooman – accès interdit dans les deux sens à tout conducteur, sauf pour la circulation des 

cyclistes et cyclomoteurs. 

Le Conseil en séance publique, Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Vu la  nouvelle loi communale, spécialement en son article 135§2 ; Vu l'article 2 de 

l'arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté royal du 1 décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 

de l'usage de la voie publique ; Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1995 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; Attendu qu'il est 

nécessaire d'assurer la sécurité des riverains de la rue J. Decooman; Attendu qu'il y a donc lieu de prendre 

des mesures consistant en l'organisation de la circulation sur la voie publique ; Vu le procès-verbal de la 

Commission Police et Sécurité du 14 octobre 2008 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ainsi 

que les interventions de Messieurs Tollet et Goergen ; Par douze voix pour et huit abstentions (groupe 

LB) ; DECIDE de compléter comme suit le règlement relatif à la police de la circulation routière : 

A l’article 2D libellé comme suit : L’accès est interdit dans les deux sens à tout conducteur, sauf pour la 

circulation des cyclistes et cyclomoteurs, dans les voies ci-après » 

2.D.5. – rue Joseph Decooman, à hauteur du pont de la RN 25. 

La mesure sera matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention 

« excepté cyclistes et cyclomoteurs ». Le Conseil réévaluera cette adaptation après sa mise en œuvre 

pratique durant une période de six mois. La présente décision sera soumise à l'approbation du Ministre 

Régional chargé de la Mobilité et des Transports. 

 



15. Patrimoine : Minibus IVECO PTK 215 – Désaffectation – Mise en vente – Principe.  

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-1 ; Attendu que le minibus de marque Iveco (immatriculé PTK 215 - châssis n° 

ZCF5980102218015 - n° patrimoine : 053290005 - acquisition : 1997), propriété de la commune, n’est 

plus en état de marche et peut dès lors être désaffecté en vue de sa revente ; Entendu l’exposé de 

Monsieur le Bourgmestre; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article unique : de mettre 

en vente, de gré à gré, le minibus Iveco (châssis n° ZCF5980102218015), dans l’état où il se trouve, 

d’ordonner sa désaffectation et d’imposer à l’acheteur de faire disparaître les signes distinctifs de 

l’Administration.  

 

16. Patrimoine : Terrains du Bouly – Vente de fourrage – Principe – Conditions – Contrat type. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article 

L1222-1; Vu l’article article 2, 2° de la loi du 4 novembre 1969 relative au bail à ferme; Considérant qu’il y a 

lieu d’entretenir les terrains du Bouly qui appartiennent à la commune et qui sont cadastrés : sises sous 

Grez-Doiceau, 2eme division cadastrées ou l’ayants été section 

1. A38C, d’une contenance de 5ha02a29ca ; 

2. A40 (p), d’une contenance de 39a10ca ; 

3. A39b (p), d’une contenance de 92a70ca ; 

4. A44B (p), d’une contenance de 20a80ca ; 

5. A37D (p), d’une contenance de 1a50ca ; 

d’une superficie totale de 6ha56a39ca (voir plan en annexe) 

Considérant que cet entretien entraîne des charges pour la commune qu’il y a lieu d’atténuer en attendant 

l’affectation définitive du terrain; Considérant dès lors que la vente de fourrage constitue un moyen 

d’obtenir un revenu en conservant tout le potentiel des terrains susvisés; Considérant dès lors qu’il y a 

lieu de fixer les modalités de cette vente; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les 

interventions de Messieurs Roberti de Winghe, Vanseveren et Jacquet ; Après en avoir délibéré ; A 

l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : du principe de la vente de fourrage des parcelles sises sous Grez-

Doiceau, 2ème division cadastrées ou l’ayants été section A38C (5ha02a29ca), A40 (39a10ca), 39B 

(92a70ca) , A44B, (20a80ca) et 37D (1a50ca) pour une superficie de 6ha56a39ca. Article 2 : la vente se 

fera au plus offrant, sur base de soumissions remises sous enveloppe fermée, portant la mention « offre 

pour la vente de fourrage du …. », remise contre accusé de réception ou envoyée par la poste par 

recommandé ou déposée à l’ouverture de la séance. La séance d’ouverture des offres est publique.  La 

date de la vente est fixée par le Collège communal. Les offres sont remises au plus tard à l’ouverture de 

la séance de vente.  Toutes les offres qui ne sont pas arrivée au moment de l’ouverture de la séance sont 

considérée comme nulles et non avenues. Article 3 : la vente ne pourra se faire à la même personne deux 

années consécutives. Article 4 : La vente est ouverte à toute personne intéressée, elle est annoncée par la 

publication d’un avis, aux valves communales et sur le site internet de la commune. Pour autant que les 

délais le permettent l’avis sera publié également dans le bulletin communal. Article 5 : La saison de 

culture est fixée du 01/03 au 31/10 de la même année. Article 6 : d’arrêter le contrat type tel que 

reproduit ci-dessous : 

 

 

 

 

CONTRAT DE VENTE DE FOURRAGES 

(article 2, 2° de la loi du 4 novembre 1969, modifié par la loi du 7 novembre 1988) 

Entre les soussignés 

L’Administration communale de Grez-Doiceau, sise Place Ernst Dubois 1 à 1390 Grez-Doiceau, 

représentée par Monsieur Yves Stormme, Secrétaire communal et Monsieur Alain Clabots, Bourgmestre; 

D'une part  

ET …. 

D'autre part 

Il est convenu ce qui suit 
La première nommée vend au second qui accepte l'herbe croissant sur la prairie qui lui appartient sise 
Commune de Grez-Doiceau, …Division, …Section , parcelle… d'une superficie de… 



La présente convention est faite pour la saison de culture s'étendant du 31/03/2009 au 31/10/2009 maximum. 
Le prix de vente est fixé à … 
Payable le …. au compte 091-0001467-41 de l’Administration communale de Grez-Doiceau en indiquant 
comme communication « Vente de fourrages – Bouly - année XXXX » 
La première nommée se charge d'effectuer les travaux de préparation, de fumure (maximum 40 unités azotées 
appliquées en avril) du bien. 
Tous frais de fauchage et de récolte sont à charge du second nommé. 

Fait à Grez-Doiceau, le… 

Le Secrétaire communal,       Le Bourgmestre, 

Y. Stormme         A. Clabots 

 

17. Patrimoine – Bien communal sous Grez-Doiceau, 1ère division - C37R2 – Aliénation – Principe.  

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-1 ; Vu la lettre du 5 septembre 2008 émanant de Monsieur Eric CAMPOS et 

Madame Nadia VANANTWERPEN domiciliés avenue des Bouleaux 34 à 1390 GREZ-DOICEAU, 

sollicitant l’acquisition de la parcelle communale sise sous Grez-Doiceau, 1ère division cadastrée section 

C numéro 37R2 pour une contenance de 4a49ca ; Vu la délibération du Collège communal du 7 octobre 

2008 décidant : 

- de demander un rapport d’expertise à Monsieur le Receveur de l’Enregistrement à Jodoigne, en vue 

de l’aliénation éventuelle de la parcelle communale précitée ; 

- de se prononcer ultérieurement quant à la mise en vente éventuelle de ce terrain ; 

Vu l’extrait du plan cadastral ; Vu l’extrait de la matrice cadastrale ; Attendu que ce bien est situé en 

zone d’habitat au plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez du 28 mars 1979 ; Vu le rapport d’expertise 

dressé le 28 novembre 2008 par le Receveur de l’Enregistrement ; Attendu que celui-ci a estimé la valeur 

minimum de ce terrain à 100€ le mètre carré soit 44.900,00€ pour la parcelle ; Considérant que rien ne 

s’oppose à la vente dudit bien ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE :  Article 1 : 

d’approuver le principe de la vente de la parcelle communale sise sous Grez-Doiceau, 1ère division, 

cadastrée section C n° 37 R2 pour une contenance de 4a 49ca. Article 2 : de fixer le prix minimum de la 

vente à 45.000 € et d’approuver le recours au gré à gré pour ladite vente, après les mesures de publicité 

adéquates (affichage du projet de vente et consultation des riverains). Article 3 : de mettre tous les frais 

d’acquisition (acte, honoraires, droits d’enregistrements et autres) à charge des acquéreurs, en ce compris 

la procédure et les frais y afférents pour la suppression du sentier 117. 

 

18. Travaux publics : (TP2008/038) Plan Escargot 2008 – Projet, cahier spécial des charges et ses 

annexes, estimation, avis de marché : approbation des modifications. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3, ainsi que sa troisième partie, livre premier, titre II relative à la tutelle générale 

d'annulation, spécialement les articles L3122-1 et L3122-2, 1° à 7° ; Vu la loi du 24 décembre 1993 

relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés 

royaux y relatifs ; Vu la délibération du Collège communal du 8 avril 2008 décidant notamment d'adhérer 

au plan Escargot 2008 en Région wallonne, présenté par le Gouvernement wallon dans son courrier du 11 

mars 2008 et d'introduire un dossier de candidature auprès de l'instance subsidiante ; Vu le courrier daté 

du 12 août 2008 émanant du Ministère de l'Equipement et des Transports, Direction des Etudes et de la 

Programmation, confirmant la présélection de la candidature de la Commune de Grez-Doiceau dans le 

cadre des Crédits d'impulsion "Escargot 2008", sous réserve de l'accord du Ministre des Transports et des 

budgets disponibles ; Revu sa délibération du 4 novembre 2008 décidant notamment: 

• d’approuver le projet « Escargot 2008 » consistant en la création d’une piste cyclo-piétonne à double 

sens de circulation avenue Félix Lacourt, depuis le carrefour formé avec la rue de Bettinval jusqu’à 

proximité du carrefour formé avec l’avenue des Sapins ; 

• d’approuver le cahier spécial des charges et ses annexes, l'avis de marché et le métré estimatif au 

montant global de 324.295,35 € TVAC, tels que présentés ; 

• de choisir l'adjudication publique (procédure ouverte) comme mode de passation du présent marché 

de travaux ; 

Vu le courrier émanant du Service public de Wallonie, Direction Patrimoine et Marchés publics des 

Pouvoirs locaux (Autorité de tutelle) en date du 17 décembre 2008 énonçant les corrections à apporter au 



présent dossier ; Vu le cahier spécial des charges modifiés suivant lesdites remarques ; Attendu que ce 

dossier complet devra être transmis à l'Autorité de tutelle conformément au prescrit de l'article L3122-2, 4° 

a) du Code précité ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que les 

interventions de Messieurs Roberti de Winghe et Goergen ; Après en avoir délibéré ; Par onze voix pour et 

neuf contre (groupe LB et Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d’approuver les 

modifications apportées au cahier spécial des charges conformément aux remarques de l'Autorité de tutelle. 

Article 2 : de maintenir sa délibération du 4 novembre 2008 pour le surplus. 

 

19. Travaux publics : (TP2009/021) Aménagements de sécurité rue Joseph Decooman –Principe 

et estimation : approbation – Fixation des conditions du marché - Choix du mode de 

passation du marché. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la nouvelle loi communale, spécialement l’article 135 § 2 ; Vu la loi du 24 

décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services, spécialement l’article 17 § 2, 1° a) ; Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés 

publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, spécialement les 

articles 120 et 122, 1° ; Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales 

d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, spécialement l’article 3 § 3 ; 

Considérant l’importance du charroi journalier provenant de l’avenue Comte Gérard d’Ursel, transitant 

par la rue Joseph Decooman pour rejoindre la RN25 ; Considérant que la conception de la rue Decooman 

(coffrage, …) n’est nullement adaptée pour permettre un tel flux de circulation ; Attendu qu’il est 

préférable, pour restreindre considérablement le charroi sur ledit tronçon de voirie, de réaliser les 

aménagements de sécurité nécessaires pour empêcher l’accès de tout véhicule à la RN25 via ce tronçon 

de la rue Decooman, sans perturber le passage des usagers dits faibles (piétons, cyclistes, …) souhaitant 

se rendre vers le hameau de Gastuche ; Vu le plan d’aménagement projeté limitant l’utilisation de la rue 

Joseph Decooman (côté Doiceau) aux riverains ainsi qu’à tous les usagers dits faibles ; Attendu que ces 

aménagements requièrent l’acquisition de fournitures spécifiques ; Considérant que le marché de 

fournitures à passer comporte deux lots, à savoir : 

• Lot 1 : glissières de sécurité béton, pour un montant estimatif de 2.200 € TVAC ; 

• Lot 2 : panneaux de signalisation ad hoc et bacs à fleurs (en matière recyclée), pour un montant 

estimatif de 2.300 € TVAC ; 

Considérant que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense sont disponibles sous l'article 425/731-

60 du service extraordinaire du budget 2009 ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de 

Monsieur Tollet ainsi que l’intervention de Monsieur Jonckers ; Après en avoir délibéré ; Par douze voix 

pour et huit abstentions (groupe LB); DECIDE : Article 1 : d’approuver le principe d’aménagements de 

sécurité rue Joseph Decooman en vue de restreindre considérablement le flux de circulation sur le 

tronçon de cette voirie, sis entre l’avenue Comte Gérard d’Ursel et la RN25. Article 2 : d’approuver 

l’inventaire estimatif des fournitures à acquérir ainsi que l’estimation globale de la dépense à 4.500 € 

TVA de 21% incluse, répartie en deux lots aux montants respectifs de 2.200 € TVAC (lot 1) et 2.300 € 

TVAC (lot 2). Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité lors du lancement de la 

procédure comme mode de passation du marché de fournitures à passer, sur base de l’article 17 § 2, 1° a) 

de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés public, ce marché se constatant sur simple facture 

acceptée. Article 4 : de confirmer que le cahier général des charges n'est pas d'application à l'exception de 

ses articles 10 § 2, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 30 § 2, 36 et 41. Article 5 : que ce marché de fournitures fera 

l'objet d'une délibération d'attribution du Collège, après consultation d'au moins trois firmes. 

 

20. Travaux publics : (TP2009/022) Avenue Félix Lacourt (tronçon depuis le carrefour formé 

avec les rues de Bettinval et du Beau Site jusqu’au carrefour formé avec l’avenue des Sapins) 

– Plans d’alignement et d’emprises – Principe – Contrat-type – Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ; Vu les lois des 17 avril 1835 

et 27 mai 1870 (lois générales sur l’expropriation ordinaire) ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, spécialement l’article 17 § 

2, 1° a) ; Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics, spécialement les articles 120 et 122, 1° ; Vu l’arrêté royal 



du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions 

de travaux publics, spécialement l’article 3 § 3 ; Attendu que dans le cadre du plan Escargot 2008, 

l’Administration communale peut bénéficier d’une subvention destinée à concrétiser les projets identifiés 

dans son Plan communal de Mobilité ; Vu la délibération du Conseil communal du 04 novembre 2008 

décidant notamment d’approuver le projet « Escargot 2008 » consistant en la création d’une piste cyclo-

piétonne à double sens de circulation avenue Félix Lacourt, depuis le carrefour formé avec la rue de 

Bettinval jusqu’à proximité du carrefour formé avec l’avenue des Sapins ; Attendu que les aménagements 

envisagés requièrent l’élargissement d’un tronçon de l’avenue Félix Lacourt (voirie reprise à l’Atlas des 

Chemins vicinaux de l’ancienne commune de Biez sous la dénomination « chemin n°3 », dénommée 

également G.C. 31), depuis le carrefour formé avec les rues de Bettinval et du Beau Site jusqu’au 

carrefour formé avec l’avenue des Sapins ; Considérant que l’élargissement susvisé nécessite 

préalablement des plans d’alignement et d’emprises, conformément à la législation en vigueur en matière 

de voiries ; Considérant que, pour ce faire, il y a lieu de s’adjoindre les services d’un géomètre, auteur de 

projet, agréé à cette fin par les autorités compétentes ; Attendu que le montant nécessaire pour couvrir 

cette dépense est estimé à  4.000 € T.V.A. de 21% comprise ; Considérant que les crédits budgétaires 

nécessaires pour financer la dépense sont disponibles sous l’article 421/733-60 du service extraordinaire 

de l’exercice budgétaire 2009 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de 

Madame de Coster-Bauchau et de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; Par onze voix 

pour et neuf contre (LB + Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d’arrêter le principe de la 

réalisation du plan d’alignement et d’emprises de la voirie dénommée avenue Félix Lacourt (voirie 

reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de l’ancienne commune de Biez sous la dénomination « chemin 

n°3 », dénommée également G.C. 31), depuis le carrefour formé avec les rues de Bettinval et du Beau 

Site jusqu’au carrefour formé avec l’avenue des Sapins, et ce, en vue de permettre les aménagements de 

sécurité dans le cadre du plan Escargot 2008. Article 2 : d’approuver la dépense au montant estimatif de 

4.000 € TVA de 21% comprise. Article 3 : de choisir, dans le cadre de la désignation d’un auteur de 

projet, la procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure comme mode de passation 

du marché de services, sur base de l’article 17 § 2, 1° a) de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés 

publics, ce marché se constatant sur simple facture acceptée. Article 4 : d’approuver le projet de 

convention à conclure avec un auteur de projet, tel que présenté ci-après : 

CONVENTION 

ENTRE 

La Commune de GREZ-DOICEAU, représentée par Monsieur Alain CLABOTS, Bourgmestre, et par 

Monsieur Yves STORMME, Secrétaire communal, agissant au nom du Collège communal, en exécution 

de la délibération du Conseil communal du ………………………… 2009, 

appelée ci-après "Maître de l'ouvrage" 

ET 

………………………………………………………………………………………………… 

appelé ci-après "auteur de projet", 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

1. ……………………………………. est désigné en qualité d’auteur de projet par le Collège 

communal, en vertu de sa délibération du …………………….. 2009, pour l'établissement du plan 

d'alignement et des plans d’emprises de la voirie dénommée avenue Félix Lacourt (voirie reprise à 

l’Atlas des Chemins vicinaux de l’ancienne commune de Biez sous la dénomination « chemin n°3 », 

dénommée également G.C. 31), depuis le carrefour formé avec les rues de Bettinval et du Beau Site 

jusqu’au carrefour formé avec l’avenue des Sapins. 

2. Le plan d’alignement sera établi conformément à la circulaire n°151 du Service Technique Provincial 

de la Voirie et des Cours d’eau non navigables et sera remis en sept exemplaires au Maître de 

l’ouvrage. 

3. Le plan général d’emprises sera dressé et remis en quatre exemplaires au Maître de l’ouvrage. 

4. Les plans particuliers d’emprises seront établis en quatre exemplaires par emprise. 

5. La mission de l’auteur de projet ne sera considérée comme définitivement accomplie que lorsque le 

Conseil communal aura arrêté et approuvé définitivement le plan d’alignement, sans remarque 

préalable du Service Technique Provincial et sans plus aucune modification à opérer aux plans faisant 

l’objet de la mission de l’auteur de projet. 



6. Toute correction et/ou modification à exécuter aux plans initialement dressés par l’auteur de projet 

sera réalisée par celui-ci, à la demande du Maître de l’ouvrage, dans les meilleurs délais et sans 

augmentation de prix. 

DELAIS : 

L'auteur de projet s'engage à remettre le plan d'alignement au maître de l'ouvrage dans un délai de deux 

mois à dater de la signature de la présente. 

Le plan général et les plans particuliers des emprises seront remis au maître de l'ouvrage dans un délai de 

quatre mois à dater de la signature de la présente. 

Ainsi établi en trois exemplaires, dont au moins un pour chaque partie. 

Grez-Doiceau, le …………………………….2009. 

Pour la Commune : 

Le Secrétaire communal,       Le Bourgmestre, 

 

Y. Stormme         A. Clabots 

L'auteur de projet, 

 

 

21. Urbanisme : Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de la 

mobilité – Présidence – Remplacement 

Le Conseil en séance publique, Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Vu sa délibération du 26 juin 2007 décidant entre autre de désigner Monsieur 

Emmanuel FEYS en tant que président de la CCATM ; Vu sa délibération du 23 décembre 2008 

approuvant l’avenant au Pacte de Majorité aux termes duquel Monsieur Emmanuel FEYS devient 

membre du Collège communal ; Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme du 

Patrimoine et de l’Energie, spécialement son article 7 qui dispose notamment que « le conseil communal 

choisit le président de la commission communale » et que « ne peut pas être président de la commission 

communale tout membre du collège communal » ; Considérant dès lors que Monsieur Emmanuel FEYS 

est démissionnaire d’office de la fonction de président de la CCATM à la date du 23 décembre 2008 et 

qu’il y a lieu de le remplacer ; Considérant qu’il est proposé au Conseil de désigner Monsieur Pierre 

BARBIER dans cette fonction ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; PROCEDE à un scrutin 

secret en vue de désigner le président de la CCATM. 20 membres du Conseil prennent part au scrutin. 

Monsieur Cordier et Madame Vanbever, Conseillers les moins âgés, assistent le Président en qualité de 

scrutateurs. 20 bulletins sont retrouvés dans l’urne. Il en ressort que 20 votes ont été exprimés 

valablement. Monsieur Pierre BARBIER obtient 12 bulletins favorables et il y a 8 votes blancs. DECIDE 

dès lors de désigner Monsieur Pierre BARBIER en tant que président de la CCATM. La présente 

décision sera transmise à Monsieur le Ministre du Gouvernement wallon ayant en charge le Logement, 

les Transports et le Développement territorial. 

 

Séance levée à 23 heures 05’. 

 

 

Fait et clos en séance date que dessus. 

 

Le Secrétaire, Le Président, 

 


